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INTERVENTION PROLONGÉE DE 
SECOURS ET DE REDRESSEMENT 
APPROUVÉE PAR LE DIRECTEUR 
EXÉCUTIF ENTRE LE 1ER JUILLET ET 
LE 31 DÉCEMBRE 2002—RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE 10189.0 

Aide en faveur des populations victimes des 
conflits armés en République centrafricaine 
Nombre de bénéficiaires 150 350 
Durée du projet 15 mois 

(1er octobre 2002–31 décembre 2003) 

Coût (dollars E.-U.) 

Coût total des produits 
alimentaires 

2 509 135 

Coût total pour le PAM 6 640 990 
* Conformément aux décisions relatives à la gouvernance que le Conseil 
d'administration a approuvées à sa session annuelle et à sa troisième session 
ordinaire de 2000, les documents soumis au Conseil pour information ne sont 
discutés que si un de ses membres le demande expressément, suffisamment avant la 
séance, et si la présidence décide de faire droit à cette demande, considérant qu'il 
s'agit d'une utilisation appropriée du temps du Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site WEB du PAM 

(http://www.wfp.org/eb). 

 

Pour information* 
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Note au Conseil d'administration 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions de caractère 
technique à poser sur le présent document, à contacter les fonctionnaires du PAM 
mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 
Conseil. 

Directeur du Bureau régional pour 
l'Afrique de l'Ouest (ODD): 

M. M. Aranda Da Silva  

Attaché de liaison, ODD: M. T. Lecato tél.: 066513-2370 

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil 
d'administration, prière de contacter le Superviseur de l'Unité des réunions et de la 
distribution (tél.: 066513-2328). 
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1.  La République centrafricaine fait partie des pays les moins avancés (PMA) et des pays à 
faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV). Elle est depuis 1996 en proie à des révoltes 
répétées et à l’insécurité, qui ont abouti au coup d’État réussi du 14 mars 2003. Bien que la 
présente intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR) ait été approuvée le 
20 octobre 2002, 7 pour cent seulement des ressources ont été mobilisées à ce jour. Cette 
situation compromet sérieusement la capacité du bureau de pays à répondre aux besoins 
engendrés par la crise actuelle. 

2.  La crise en cours est venue aggraver une situation déjà bien sombre marquée par les faits 
suivants: 

! l’existence de plusieurs centaines de milliers de personnes déplacées à l’intérieur et à 
l’extérieur du pays; 

! la destruction des infrastructures socio-économiques suite à des pillages et des 
combats généralisés;  

! l’augmentation et la diffusion de la pauvreté, de la vulnérabilité et de l’insécurité 
alimentaire. Le fléchissement de l’économie se poursuit depuis plusieurs années et les 
conflits à répétition n’ont fait qu’accélérer cette tendance; 

! la dégradation des indicateurs sanitaires et sociaux illustrée par les taux suivants: 
8,6 pour cent de malnutrition aiguë; 68 pour cent de carences en vitamine A et de 
troubles dus aux carences en iode chez les enfants de moins de 3 ans; 14,5 pour cent 
de prévalence du VIH. Toutes ces données ont été enregistrées en 2000; et 

! la dégradation de l’environnement.  

3.  L’IPSR a pour objectif de promouvoir la survie et la sécurité alimentaire des victimes 
des conflits armés et de permettre à toutes les personnes touchées de s’insérer ou de se 
réinsérer dans la communauté. Les objectifs sont les suivants: 

! améliorer l’état nutritionnel des groupes les plus vulnérables; 

! améliorer la sécurité alimentaire du ménage chez les personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays (PDI) et les personnes déplacées réinstallées toujours tributaires de 
l’aide alimentaire; 

! favoriser l’accès des femmes aux actifs grâce à la formation et à la mise en œuvre 
d’activités rémunératrices; et 

! contribuer à la sécurité alimentaire et l’autonomie financière des PDI et des PDI 
réinstallées en renforçant leur production agricole, en remettant en état les 
infrastructures socio-économiques et en protégeant l’environnement.  

4.  L’IPSR a deux composantes: 

! Secours prolongés: Ils constituent 63 pour cent des ressources engagées, et ont pour 
objectifs de sauver des vies et de fournir une aide alimentaire de base. Dix-neuf pour 
cent de l’ensemble des ressources du projet bénéficieront à 30 000 personnes 
déplacées ou réinstallées; 44 pour cent à 42 850 personnes vulnérables, parmi 
lesquelles 10 000 personnes touchées par le VIH, 2 000 enfants abandonnés et 
personnes âgées, 4 950 femmes enceintes et mères allaitantes et 25 900 enfants 
souffrant de malnutrition. L’aide alimentaire sera délivrée par l’intermédiaire de 
centres de nutrition et d’organisations non gouvernementales (ONG) travaillant auprès 
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des personnes ciblées. Au total, 72 850 bénéficiaires seront ciblés au titre de cette 
composante. 

! Activités de redressement: Elles représenteront 37 pour cent des ressources 
engagées. L’aide alimentaire sera distribuée dans le cadre de programmes 
vivres-contre-travail et vivres pour la formation qui seront gérés par des ONG locales 
ou internationales sous la supervision étroite du PAM et du gouvernement. Ces 
programmes permettront aux populations ciblées de créer et de conserver des actifs 
aux fins d’améliorer leurs conditions de vie. La composante redressement bénéficiera 
directement à 15 000 personnes dans le cadre de programmes vivres pour la formation  
et 62 500 personnes dans celui de programmes vivres-contre-travail. 
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LISTE DES SIGLES UTILISÉS DANS LE PRÉSENT DOCUMENT 

IPSR Intervention prolongée de secours et de redressement 

ONG organisation non gouvernementale 

PDI personne déplacée à l'intérieur de son propre pays 

PFRDV pays à faible revenu et à déficit vivrier 

PMA pays les moins avancés 
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